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II. éVOLUTION DE LA POLITIQUE COMMERCIALE ET DE LA POLITIQUE DE L'INVESTISSEMENT

1) Introduction

1. En raison notamment de l'importance du commerce extérieur pour leur économie (chapitre I), les États-Unis restent attachés à un système ouvert, transparent et efficace de disciplines et de procédures commerciales internationales et ont, dans le cadre du présent examen, réaffirmé leur soutien indéfectible à l'OMC, considérée comme le cœur de leurs relations commerciales internationales.  Ils sont en particulier résolus à mener à bien le Programme de Doha pour le développement.

2. Conformément aux principes ci-dessus, le Programme du Président concernant le commerce international pour 2003 vise à promouvoir, en étroite collaboration avec le Congrès, un système commercial mondial beaucoup plus ouvert et libre.  Pour mettre en œuvre les initiatives commerciales du gouvernement, le Président a demandé et obtenu le Mandat pour la promotion des échanges (TPA), qui a succédé à la procédure accélérée.  Le texte de la loi correspondante confirme que les États-Unis cherchent à promouvoir leurs valeurs par la mise en œuvre de leur programme concernant le commerce international.  Le TPA accroît la prévisibilité des négociations commerciales et constitue un engagement du Congrès et du Président d'œuvrer pour la libéralisation des échanges.  Cet engagement pourrait aussi contribuer à dissiper les craintes suscitées par d'autres initiatives prises depuis 2001, notamment la protection accordée à la sidérurgie et l'augmentation du soutien à l'agriculture (voir chapitre IV).

3. Les États-Unis ont déclaré qu'ils avaient l'intention de travailler aussi aux niveaux régional et bilatéral pour promouvoir le libre-échange, exerçant ainsi leur influence en faveur de l'ouverture et de la création d'un climat de "libéralisation compétitive".  C'est ainsi qu'outre les deux accords de libre‑échange (ALE) en vigueur lors du précédent examen, en juin 2003 les États-Unis avaient conclu trois nouveaux ALE et étaient en train d'en négocier d'autres avec plusieurs pays.  Ils ont aussi élargi le champ d'application de leurs préférences unilatérales en faveur des pays en développement;  ces préférences peuvent être subordonnées au respect de différents objectifs de leur politique.
4. Les autorités ont souligné que la libéralisation des échanges et le respect des engagements pris dans le cadre de l'OMC font partie intégrante de la conception de leurs ALE.  Selon elles, la stratégie consistant à élargir le réseau d'ALE peut faciliter la poursuite de la libéralisation multilatérale si la libéralisation préférentielle est envisagée comme un travail préparatoire en vue d'efforts plus globaux.  De plus, les accords régionaux conclus par les États-Unis peuvent contribuer à mieux intégrer leurs partenaires dans le système commercial, à accroître la compétitivité des produits de ces partenaires et à renforcer leurs capacités dans le domaine de la politique commerciale.  Néanmoins, certains pourraient craindre que cette stratégie axée sur des accords préférentiels amène les États-Unis à négliger quelque peu le système considéré comme optimal, c'est-à-dire le système multilatéral fondé sur la non-discrimination.  En outre, cette stratégie pourrait aussi amener les petits partenaires des États-Unis à affecter davantage de ressources (négociateurs et administrateurs) aux accords préférentiels, au détriment du système multilatéral.  Enfin, elle pourrait créer des groupes d'intérêts qui rendraient plus complexes les négociations multilatérales.  Il faut par ailleurs veiller à ce que la structure des échanges et la réglementation, notamment les règles d'origine, associées aux accords régionaux conclus par les États-Unis ne deviennent pas des entraves au commerce.

5. Suite aux attentats du 11 septembre, les États-Unis ont aussi modifié leur régime de commerce extérieur de façon à protéger la sécurité nationale.  En particulier, ils ont créé un nouveau Département de la sécurité intérieure et placé sous sa tutelle différents organismes compétents en matière de commerce international.  

6. Les États-Unis ont continué d'appliquer leur politique traditionnelle de traitement national des investissements étrangers directs (IED), assujettie à quelques restrictions sectorielles qui sont généralement motivées par des considérations prudentielles ou de sécurité nationale.  La politique de l'IED n'a pas évolué depuis le dernier examen, mais les autorités ont indiqué qu'une attention accrue était accordée à la sécurité dans la mise en œuvre des dispositions relatives à l'IED.

2) Cadre institutionnel

i) Institutions et modifications récentes

7. Le principal organisme responsable de la formulation de la politique commerciale est le Bureau du Représentant des États-Unis pour les questions commerciales internationales (USTR), qui est rattaché au Secrétariat général de la Présidence.  Il fait un important travail de coordination interadministrations pour la formulation de la politique commerciale.  Les organes chargés de cette coordination sont le Groupe d'examen de la politique commerciale (TPRG) et le Comité de la politique commerciale (TPSC).  Ces organes, administrés et présidés par l'USTR et composés de représentants de 17 organismes fédéraux, constituent le mécanisme infraministériel d'élaboration et de coordination des positions du gouvernement des États-Unis en matière de commerce international et de mesures concernant l'investissement et liées au commerce.  L'importance du rôle de chaque organisme dans la formulation des politiques dépend de la nature et de la portée des questions examinées.  L'USTR, en coordination avec d'autres organismes du pouvoir exécutif, travaille en étroite collaboration avec le Congrès:  en vertu de la Constitution (article premier, paragraphe 8), le Congrès doit autoriser toute mesure agissant sur le commerce extérieur, tandis que le Président est compétent pour entreprendre des négociations et conclure des accords avec des gouvernements étrangers.

8. La mise en œuvre de la politique de l'investissement relève en partie du Comité des investissements étrangers aux États-Unis (CFIUS), organe interadministrations créé en 1975.  Le CFIUS est composé de représentants des Départements du commerce, de la défense, de la sécurité intérieure, de la justice et du Trésor, du Département d'État, du Conseil économique de la Présidence, du Conseil national de sécurité, du Conseil économique national, du Bureau de la gestion et du budget, du Bureau de la politique scientifique et technique et de l'USTR.  Il est présidé par le représentant du Département du Trésor.  Il est habilité à faire les enquêtes au titre de l'Amendement Exon-Florio (voir 5) ci-après).
9. Le Département de la sécurité intérieure (DHS) a commencé à fonctionner en mars 2003 en vertu de la Loi de 2002 sur la sécurité intérieure.
  Il se compose de cinq grandes directions et regroupe 22 organismes gouvernementaux dont certains ont des responsabilités liées au commerce international.  La plus importante des directions, celle de la sécurité des frontières et des transports, réunit plusieurs organismes compétents en matière de commerce extérieur, tels que le Bureau des douanes et de la protection des frontières (anciennement Service des douanes – voir chapitre III 2) i)), le Bureau de l'immigration et du contrôle douanier et le Service d'inspection zoosanitaire et phytosanitaire (APHIS – voir chapitre III 2) vii)).  D'autres services du DHS, comme l'Administration de la sécurité des transports, peuvent aussi avoir des compétences en rapport avec les obligations découlant de l'OMC, selon la nature et la portée de leurs activités.
10. La mission principale du DHS est de prévenir les attentats aux États-Unis, de réduire la vulnérabilité du pays face au terrorisme, de limiter les dégâts et d'aider à faire face aux effets des attentats, et de s'acquitter de toutes les tâches des entités qui ont été placées sous sa tutelle.  En outre, il est chargé de centraliser la planification des interventions d'urgence et des réactions aux crises dues à des catastrophes naturelles ou à l'action de l'homme.  Il doit veiller à ce que les activités des organismes et sous-divisions placés sous sa tutelle qui ne sont pas directement liées à la sécurité intérieure ne soient pas réduites sauf par décision expresse du Congrès et à ce que la sécurité économique globale des États-Unis ne soit pas compromise par les efforts, activités et programmes visant à sécuriser le territoire, surveiller les liens entre le trafic de drogue et le terrorisme, coordonner les efforts visant à rompre ces liens, et contribuer de façon générale à la répression du trafic de drogue.  Selon les autorités, l'objectif du Congrès était de rendre ce nouveau département responsable du renforcement de la sécurité intérieure et de la facilitation du commerce légitime.
11. L'article 135 de la Loi de 1974 sur le commerce extérieur, telle que modifiée, a institué un processus consultatif.  Des comités consultatifs doivent être créés pour donner au pouvoir exécutif des renseignements et des conseils avant que les États-Unis concluent un accord commercial, au sujet des accords en vigueur ou en ce qui concerne toute autre question de politique commerciale.  Ces comités sont gérés par l'USTR ou conjointement par l'USTR et les Départements du commerce, de l'agriculture ou du travail.  En vertu de la loi, le Président doit les consulter durant les négociations commerciales et ils doivent présenter au Congrès des rapports sur les accords examinés.  La Loi de 2002 sur le commerce extérieur (voir plus loin) a créé un nouveau Groupe de supervision du Congrès qui pourrait être composé de représentants des deux partis à tous les comités ayant des compétences en matière de lois agissant sur le commerce extérieur.
12. Les comités consultatifs du secteur privé jouent un rôle important dans la formulation de la politique commerciale et donnent des conseils et des avis dans le cadre des négociations commerciales.  Il existe des comités consultatifs sectoriels, fonctionnels et techniques, mais en général ces comités sont structurés autour de deux grands domaines:  l'industrie (comités consultatifs sectoriels pour l'industrie ou comités consultatifs fonctionnels pour l'industrie, qui s'occupent de questions telles que la propriété intellectuelle et les douanes) et l'agriculture (comités consultatifs techniques pour l'agriculture ou ATAC).

ii) Principaux faits nouveaux en matière législative

13. La principale innovation législative concernant le commerce extérieur survenue depuis le précédent examen de la politique commerciale des États-Unis a été l'adoption, en août 2002, de la Loi de 2002 sur le commerce extérieur (P.L. 107-210), qui contient la Loi (votée par les deux partis) de 2002 sur le Mandat pour la promotion des échanges (TPA).  La Loi sur le commerce extérieur se compose de cinq divisions:  la Division A reconduit le programme d'aide à l'ajustement commercial (chapitre III 4) ii)).  La Division B est la Loi sur le mandat pour la promotion des échanges;  la Division C est intitulée Loi sur les préférences commerciales en faveur des pays andins, mais elle contient aussi des dispositions exigeant un rapport sur l'ALE conclu avec Israël, une modification du traitement tarifaire du thon et diverses modifications des avantages commerciaux consentis en vertu de la Loi relative au redressement économique du bassin des Caraïbes (CBERA) et de la Loi sur la croissance et les perspectives économiques de l'Afrique (AGOA) (voir 4) ci-dessous).  La Division D – Extension de certains traitements commerciaux préférentiels – élargit le champ d'application du Système généralisé de préférences et la Division E – Dispositions diverses – contient des dispositions détaillées concernant les droits de douane sur la laine, accorde des paiements aux fabricants financés par un fonds d'affectation spéciale pour la recherche sur la laine, institue un fonds pour le règlement des différends à l'OMC, réduit les droits de douane sur certaines chaudières nucléaires et modifie le droit sur le sucre pour éviter que l'importation de mélasse ne contourne le contingent tarifaire visant le sucre.

14. Le TPA doit expirer en juin 2005 (article 2103), mais il peut être prorogé jusqu'en juin 2007 si le Président le demande et si le Congrès ne s'y oppose pas.  Il a remplacé l'ancien dispositif dit "procédure accélérée", qui est venu à expiration en 1994 et n'a pas été renouvelé jusqu'en 2002.  En vertu du TPA, lorsqu'il examine un projet de loi de ratification d'un accord commercial, le Congrès peut l'approuver ou le rejeter, mais ne peut pas le modifier et doit prendre sa décision dans un délai déterminé.  Cette loi facilite donc considérablement la négociation d'accords commerciaux car elle implique que, si un accord est approuvé par le Congrès, rien ne sera changé au texte convenu par les négociateurs.  Le gouvernement considère que l'adoption par le Congrès du TPA incarne un nouveau partenariat entre le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif en matière de commerce extérieur après le 11 septembre 2001, fondé sur l'idée que l'expansion du commerce international est essentielle pour la sécurité nationale et que les accords commerciaux permettent d'obtenir un maximum de débouchés pour les secteurs clés de l'économie des États-Unis.  En 2002 a également été promulguée la Loi sur la sécurité des exploitations agricoles et l'investissement rural (chapitre IV 2)).

iii) Objectifs de la politique commerciale

15. La Loi sur le TPA énonce 17 "objectifs de négociation principaux" qui doivent guider les États-Unis dans leurs négociations commerciales.
  Outre l'élimination des obstacles au commerce des biens et des services et à l'investissement étranger, ces objectifs correspondent à un large éventail de priorités, telles que la transparence, la non-utilisation de la réglementation comme moyen de favoriser les producteurs nationaux, le respect de la propriété intellectuelle, la liberté du commerce électronique et l'intégration de normes du travail et de normes environnementales dans les futurs accords commerciaux conclus par les États-Unis.  En ce qui concerne l'environnement, les autorités ont dit qu'il s'agissait notamment de faire appliquer efficacement les lois nationales sur la protection de l'environnement, de maintenir un niveau élevé de protection de l'environnement et de ne pas déroger aux lois et politiques dans le but de promouvoir le commerce ou l'investissement;  elles souhaitent aussi l'établissement de mécanismes consultatifs pour promouvoir le renforcement des capacités de protection de l'environnement et de conservation des ressources naturelles.
16. En matière d'investissement étranger, le principal objectif de négociation des États-Unis est de réduire ou d'éliminer les obstacles artificiels à l'investissement étranger et les mesures qui faussent le commerce, tout en faisant en sorte que les investisseurs étrangers aux États-Unis ne jouissent pas de droits de fond plus importants que les investisseurs nationaux en matière de protection de l'investissement, et d'obtenir pour les investisseurs américains des droits importants, comparables à ceux qui seraient conférés par les principes et la pratique juridiques des Etats-Unis.
  Les moyens employés pour atteindre ces objectifs sont notamment de réduire ou de supprimer les prescriptions de résultats et les exceptions au traitement national, de libérer les mouvements de capitaux liés à l'investissement, d'établir des normes pour l'expropriation et l'indemnisation et des normes de traitement juste et équitable compatibles avec la pratique des États-Unis, et de mettre en place des procédures efficaces et transparentes pour le règlement des différends liés à l'investissement.
17. Le Programme du Président concernant le commerce international pour 2003 a été présenté comme une stratégie visant à inaugurer, en étroit partenariat avec le Congrès, une nouvelle ère de croissance économique internationale grâce à un système commercial mondial considérablement plus ouvert et plus libre.
  S'appuyant sur le TPA, le Président a aussi déclaré que les États-Unis étaient résolus à mener à bien le Programme de Doha pour le développement dans les délais fixés (2005) et que, pour maximiser les chances de succès, ils allaient prendre de nouvelles initiatives en vue de conclure des ALE régionaux et bilatéraux;  cette stratégie se fonde sur l'idée que les États-Unis doivent exercer leur pouvoir d'influence en faveur de l'ouverture pour susciter une nouvelle émulation en matière de libéralisation.

18. La politique commerciale des États-Unis s'inscrit dans le cadre d'objectifs plus larges.  Les négociations avec les partenaires de l'hémisphère occidental peuvent être considérées comme un élément d'un processus visant à instaurer une zone de libre-échange des Amériques, mais le choix des partenaires pour la conclusion d'ALE en dehors du continent américain est déterminé en partie par différents objectifs économiques et autres
.  Cette stratégie guide aussi l'octroi de préférences unilatérales:  par exemple, pour bénéficier de l'AGOA, un pays doit notamment s'engager à ne pas avoir d'activités susceptibles de compromettre la sécurité nationale ou les intérêts de politique étrangère des États-Unis, et l'accès préférentiel accordé aux pays andins est en partie une récompense de leurs efforts de lutte contre le trafic de drogue.  Les autorités ont indiqué que, dans le cas de l'AGOA, les critères d'admissibilité ont été interprétés de façon assez large et que 38 des 45 pays demandeurs ont reçu une réponse positive.  

3) Participation aux activités de l'OMC

19. Les États-Unis ont été un des signataires originels du GATT et sont un des Membres fondateurs de l'Organisation mondiale du commerce.  Dans le cadre du présent examen, les autorités ont réaffirmé leur attachement au système commercial multilatéral, qui, selon elles, est au cœur des engagements actuels des États-Unis dans leurs relations commerciales internationales.  L'Accord sur l'OMC a été transposé dans le droit des États-Unis par le biais de la Loi sur les Accords du Cycle d'Uruguay (URAA), qui a modifié la législation nationale de façon à la rendre conforme aux obligations découlant de l'OMC.  Les États-Unis ont continué de participer très activement à tous les travaux de l'OMC, y compris le lancement d'un nouveau cycle de négociations commerciales à Doha en novembre 2001.
20. Les États-Unis se sont acquittés de la plupart de leurs obligations de notification entre juillet 2001 et juin 2003.  Les notifications manquantes sont celles qui concernent le soutien interne à l'agriculture, les sauvegardes spéciales pour l'agriculture, les activités commerciales d'État et les licences d'importation (tableau AII.1).
21. Depuis le précédent examen de leur politique commerciale, et particulièrement dans le cadre des négociations en cours à l'OMC, les États-Unis ont présenté des communications ou des propositions visant un large éventail de thèmes examinés à l'OMC, dans tous les grands secteurs (agriculture, produits industriels et services).  En matière d'accès aux marchés des produits industriels, ils ont proposé la suppression de tous les droits de douane d'ici à 2015.  Ils ont aussi présenté des propositions concernant les mesures antidumping, les subventions, la politique de la concurrence et la propriété intellectuelle (voir chapitre III pour plus de précisions).  Ils ont présenté des propositions très complètes en vue d'une réforme à long terme du commerce des produits agricoles et ont participé activement aux négociations en cours sur la libéralisation du commerce des services (chapitre IV).
22. Depuis 2001, les États-Unis ont fait plusieurs propositions concernant le mécanisme de règlement des différends de l'OMC
.  Par ailleurs, ils sont restés très actifs en matière de règlement des différends à l'OMC, que ce soit en qualité de plaignant ou de défendeur.  Entre le milieu de 2001 et le milieu de 2003, sur la soixantaine de consultations demandées au titre du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends, ils ont été plaignants dans un dixième des cas (dont trois ont débouché sur l'établissement de groupes spéciaux) et défendeurs dans près de la moitié (dont 17 ont débouché sur l'établissement de dix groupes spéciaux) (tableau AII.2).
23. Les plaintes récentes formulées par les États-Unis ont porté essentiellement sur des produits agricoles.  Ont été visés notamment les licences d'importation du Venezuela pour les produits agricoles, les exportations de blé du Canada, les droits antidumping du Mexique sur la viande de bœuf et le riz et la politique de l'UE concernant l'importation d'organismes génétiquement modifiés (OGM).  En tant que premier producteur et exportateur mondial de produits alimentaires issus de la biotechnologie, les États-Unis sont affectés par l'interdiction d'importer des OGM et par les procédures spéciales d'autorisation de mise sur le marché et les prescriptions d'étiquetage qui sont appliquées ou qu'il est proposé d'appliquer à ces produits.
24. En ventilant les plaintes formulées à l'égard des États-Unis par secteur et par catégorie de mesures commerciales, on peut constater que les mesures contingentes visant les produits sidérurgiques sont celles qui ont été le plus contestées par les pays en développement et les pays industriels (chapitre III 2) v)).  Parmi les autres plaintes récentes, on peut mentionner les mesures contingentes appliquées aux bois d'œuvre résineux et les subventions accordées aux producteurs de coton "upland".  Le règlement du différend concernant le traitement fiscal des sociétés de vente à l'étranger (FSC) a aussi progressé durant la période examinée, mais la décision de l'UE de suspendre des concessions pour un montant supérieur à 4 milliards de dollars EU (en appliquant un droit additionnel pouvant aller jusqu'à 100 pour cent en sus des droits ad valorem consolidés à une série de produits exportés par les États-Unis
) était en suspens dans l'attente de l'adoption, par le Congrès des États-Unis, d'une loi de remplacement.
25. Le différend concernant le régime d'importation des bananes de l'UE a été réglé en avril 2001, si bien que le droit de 100 pour cent appliqué à une série de produits exportés par certains Membres de l'UE a été suspendu.
  Ainsi qu'ils y ont été autorisés par l'Organe de règlement des différends, les États-Unis continuent d'appliquer des droits prohibitifs à une autre série de produits de l'UE en raison d'un différend, dont l'OMC a été saisie, concernant la viande de bovins traités aux hormones.

26. En vertu de l'article 306 de la Loi de 1974 sur le commerce extérieur, telle que modifiée ("Amendement Carousel"), l'USTR doit périodiquement réexaminer la liste des produits pour lesquels les États-Unis ont suspendu les concessions accordées dans le cadre de l'OMC en raison du fait que le pays exportateur ne donnait pas suite aux décisions prises à l'issue d'une procédure de règlement des différends.  Cette disposition n'a jamais été employée, mais a fait l'objet d'une demande de consultation de l'UE
 et certains autres Membres ont posé des questions à son sujet.

27. Comme nous l'avons déjà indiqué, un grand nombre de plaintes visant les États-Unis concernaient des mesures antidumping, compensatoires ou de sauvegarde ou les lois y relatives (chapitre III 2) v)).  En juillet 2003, la Cour des comptes des États-Unis, organe du Congrès, a publié un rapport sur la norme d'examen et sur l'impact des décisions de l'OMC concernant les mesures contingentes, en réponse à la préoccupation du Congrès qui pensait que le Mémorandum d'accord sur le règlement des différends empêchait les Membres de recourir à de telles mesures pour se protéger contre les dommages dus à des pratiques commerciales déloyales d'autres pays ou à un gonflement imprévu des importations.

28. Dans ce rapport, la Cour des comptes a dit que les mesures contingentes des États-Unis étaient certes nettement plus souvent contestées que celles des autres Membres de l'OMC, mais qu'il ne fallait pas oublier que les États-Unis étaient le premier marché mondial et le premier utilisateur de telles mesures.  Elle a constaté que la proportion de décisions de l'OMC en faveur ou en défaveur des États-Unis était à peu près la même que dans le cas des autres Membres.  Elle a aussi constaté que les décisions de l'OMC entraînaient rarement une modification des lois, règlements et pratiques des autres Membres mais relativement souvent une modification de celles des États-Unis.  La majorité des experts consultés pour l'établissement de ce rapport considéraient que l'OMC ne traitait pas les États‑Unis différemment des autres Membres.

4) Arrangements préférentiels et autres arrangements commerciaux
i) Introduction

29. En juin 2003, les États-Unis étaient parties à des ALE en vigueur avec le Canada, le Mexique, Israël et la Jordanie;  l'accord avec la Jordanie est entré en vigueur depuis le précédent examen de la politique commerciale des États-Unis fait en 2001.  Toujours en juin 2003, les États-Unis avaient conclu des ALE avec le Chili et Singapour, mais ceux-ci n'étaient pas encore en vigueur.  Par ailleurs, ils participent activement au processus visant à établir une zone de libre-échange des Amériques et ils sont en train de négocier de nouveaux ALE avec l'Australie, le Marché commun d'Amérique centrale, le Maroc et les membres de l'Union douanière d'Afrique australe.  Ils ont élargi leurs préférences unilatérales en faveur des pays en développement depuis 2001, si bien que l'accès de ces pays à leur marché s'est amélioré.  Toutefois, ils continuent de subordonner l'octroi des préférences unilatérales à une évaluation du comportement de chaque pays par rapport à leurs objectifs.  
30. Les autorités soutiennent qu'en cherchant à promouvoir la libéralisation des échanges sur plusieurs fronts, les États-Unis encourageaient les autres pays à ouvrir leur marché en raison de l'influence résultant du poids, de la capacité d'innovation et de l'attrait de leur économie.
  Elles soutiennent en outre que les nouveaux ALE conclus par les États-Unis peuvent être des laboratoires d'innovation, aident les pays participants à renforcer leurs capacités de négociation commerciale, récompensent les pays amis qui poursuivent des réformes économiques et politiques, stimulent l'investissement, créent des emplois et incitent à améliorer le gouvernement d'entreprise.  L'objectif ultime des ALE, conjugués avec les négociations multilatérales et régionales, est de donner un nouvel élan à la politique commerciale.
31. Les États-Unis sont parties à trois des quelque 180 ALE qui avaient été notifiés à l'OMC en octobre 2003.  En raison du poids de l'économie américaine, ces ALE ont des effets sur une part notable du commerce mondial:  en 2002, les importations de marchandises provenant des parties à l'ALENA représentaient 9 pour cent des importations mondiales et les exportations de marchandises vers les parties à l'ALENA représentaient 10 pour cent des exportations mondiales.  On pourrait craindre que les partenaires concernés n'aient pas les capacités nécessaires pour participer à ces multiples accords mais, comme l'ont fait observer les autorités, dans le cas des accords conclus avec les États-Unis, ce risque est réduit par le fait que les États-Unis apportent une contribution importante au renforcement des capacités des pays en développement en matière de politique commerciale.
  On peut aussi craindre que ces ALE aient des effets négatifs sur les pays tiers, par exemple en détournant les échanges.

ii) L'Accord de libre-échange nord-américain

32. Les dispositions de l'ALENA visant le commerce des marchandises ont été notifiées au GATT le 1er février 1993 et ses dispositions visant le commerce des services ont été notifiées à l'OMC le 1er mars 1995.
  
33. Le Canada et le Mexique sont toujours les deux premiers pays partenaires des États-Unis pour le commerce de marchandises, ce qui est dû en partie aux dispositions de libre-échange en vigueur depuis 1994 en vertu de l'ALENA et en partie à la proximité géographique.  En 2002, les importations provenant du Canada représentaient 18 pour cent des importations de marchandises des États-Unis et les exportations vers le Canada 23 pour cent de leurs exportations totales de marchandises;  les importations provenant du Mexique représentaient 12 pour cent du total des importations et les exportations vers le Mexique 14 pour cent du total des exportations (voir aussi chapitre I 5)).  De plus, en matière d'investissement direct, les liens entre les États-Unis et le Canada sont parmi les plus étroits du monde, et le stock d'IED des États-Unis au Mexique est également important (chapitre I 5)).
34. Les États-Unis ont supprimé tous leurs droits de douane visant les produits d'origine canadienne à l'exception de quelques droits hors contingents tarifaires, et poursuivent l'élimination progressive, en plusieurs étapes, des droits visant les produits importés du Mexique (chapitre III 2) iii)).
35. En 2002, les échanges de services avec le Canada (dans les deux sens) représentaient 8 pour cent du total des importations et des exportations de services des États-Unis;  la part des échanges avec le Mexique était de 5 pour cent.
  Dans le cadre de l'ALENA, les parties ont adopté une approche de la libéralisation du commerce des services fondée sur une liste négative, c'est-à-dire que tous les échanges sont réputés libres sauf dans le cas des services qui figurent sur la liste de réserves de chaque pays.
  En raison de cette approche, les nouvelles activités de services entrent automatiquement dans le champ d'application de l'ALENA.  (Ce n'est pas le cas de l'Accord général sur le commerce des services, pour lequel les Membres ont adopté une approche fondée sur une liste positive.)  De plus, l'ALENA contient une clause NPF, ce qui signifie que si une des parties accorde à des investisseurs ou fournisseurs de services d'un pays tiers un traitement plus favorable en matière d'investissement ou de commerce transfrontières de services, elle doit automatiquement appliquer ce traitement aux investisseurs ou fournisseurs de services des autres parties.  
36. En 2002, 54 pour cent des produits importés par les États-Unis du Canada ont été admis en régime ALENA et 45 pour cent en régime NPF.  Le droit NPF peut être nul, mais ce n'est pas toujours le cas.  Le solde, soit 1 pour cent des importations, relevait de divers programmes concernant notamment les aéronefs civils, les produits de l'industrie automobile (Pacte de l'automobile) et les produits pharmaceutiques.  Dans le cas des produits importés du Mexique, la proportion était de 62 pour cent en régime ALENA et 37 pour cent en régime NPF.  Des échanges qui ne se font pas en régime ALENA peuvent s'expliquer soit par le fait que le taux NPF est nul, soit par le fait que les exportateurs préfèrent payer un droit NPF modique, même si le droit ALENA est nul, par exemple lorsque la marge de préférence ALENA ne couvre pas le coût de l'application des règles d'origine.
  À l'occasion du dixième anniversaire de l'ALENA, en octobre 2003, les parties ont annoncé une initiative trilatérale en vue d'assouplir les règles d'origine de l'ALENA.  
37. Pour l'essentiel, le commerce entre les États-Unis et les autres parties à l'ALENA ne pose pas de problème, même s'il subsiste quelques tensions bilatérales.  En particulier, les autres parties ont déposé de nouvelles plaintes contre les États-Unis au titre du chapitre 19, qui prévoit un examen par un Groupe spécial binational des déterminations finales en matière de droits antidumping, de droits compensateurs et de dommages faites par les organismes compétents des membres de l'ALENA (voir aussi chapitre III 2) v)).  Les nouvelles procédures engagées depuis 2001 concernaient notamment le ciment, le bois d'œuvre résineux et les produits sidérurgiques.  En juin 2003, il y avait toujours 24 procédures au titre du chapitre 19 en cours contre les Etats-Unis.

38. Le commerce de bois d'œuvre résineux entre les États-Unis et le Canada reste une cause de frictions.  Après l'expiration de l'Accord de 1996 sur le bois d'œuvre résineux conclu entre les États‑Unis et le Canada, en 2001, la branche de production des États-Unis a déposé des demandes d'enquêtes antidumping et d'enquêtes en matière de droits compensateurs sur le bois d'œuvre résineux d'origine canadienne.  En juin 2003, le Canada contestait, devant l'OMC et devant un groupe spécial de l'ALENA, des déterminations finales des États-Unis concernant l'existence d'une subvention et d'un dumping et la menace de dommage rendues en avril 2002.  En juillet 2003, un groupe spécial de l'ALENA a conclu que certains aspects des modalités d'application des droits antidumping des États‑Unis au bois d'œuvre résineux d'origine canadienne étaient incompatibles avec la législation des États-Unis.  Les décisions ultérieures en appel concernant les droits compensateurs et la menace de dommage, publiées en août et septembre 2003, ont en partie confirmé et en partie renvoyé pour décision les déterminations des États-Unis.
39. Depuis 2001, le Mexique a contesté, au titre du chapitre 19 de l'ALENA, les mesures antidumping appliquées par les États-Unis aux matériels tubulaires pour puits de pétrole et au ciment et les droits compensateurs appliqués aux tôles d'acier.
40. Le chapitre 11 de l'ALENA définit des disciplines applicables à l'investissement étranger (voir aussi section 5) ci-après).  Le nombre d'arbitrages de différends entre investisseurs et États au titre du chapitre 11 a beaucoup augmenté ces dernières années;  les États-Unis étaient défendeurs dans plusieurs cas et les interprétations faites par certains tribunaux arbitraux de notions fondamentales comme celles de "traitement juste et équitable" et l'application de la notion d'expropriation indirecte à certaines mesures de caractère réglementaire ont été contestées.

41. Trois des quatre procédures engagées contre les États-Unis au titre du chapitre 11 avant 2000 sont terminées:  en janvier 2003, le tribunal de l'ALENA a débouté un entrepreneur canadien qui demandait à être indemnisé d'un dommage allégué dû à une loi des États-Unis en vertu de laquelle les constructeurs d'ouvrages routiers des États financés par l'Administration fédérale doivent employer uniquement de l'acier d'origine nationale;  en octobre 2002, un tribunal a débouté Mondev International Ltd (Canada), qui contestait l'arrêt de la Cour suprême du Massachusetts dans un procès intenté à la ville de Boston et à l'Office de réaménagement de Boston;  en juin 2003, un tribunal a rejeté les allégations de Loewen Group, Inc. et de Paymond L. Loewen (Canada) contre les États‑Unis, concernant un prétendu préjudice résultant d'une procédure conduite devant les tribunaux du Mississipi.  La quatrième affaire, sur plainte de Methanex (Canada), n'était toujours pas réglée en juin 2003.

42. Depuis 2000, il y a eu deux nouvelles plaintes contre les États-Unis:  l'une de la Canfor Corporation (Canada), au sujet de pertes prétendument subies suite à certaines déterminations des États-Unis en matière de droits antidumping, de droits compensateurs et de dommage important relatives au bois d'œuvre résineux, et l'autre de la Kenex Ltd (Canada), qui demandait à être indemnisée d'un préjudice qu'elle aurait subi en raison de l'interprétation faite par la Direction de la lutte contre la drogue de la Loi relative aux substances réglementées, selon laquelle cette loi interdit la vente de produits pouvant entraîner l'introduction de THC, ingrédient psychoactif du cannabis, dans le corps humain.

iii) Autres accords de libre-échange en vigueur en juin 2003

43. L'ALE conclu entre les États-Unis et Israël pour les produits industriels a été notifié à l'OMC le 13 septembre 1985 au titre de l'article XXIV du GATT;  en juin 2003, les États-Unis n'avaient pas encore notifié à l'OMC l'Accord sur le commerce des produits agricoles (ATAP).

44. L'ALE États-Unis-Israël de 1985 visant le commerce des produits industriels a été complété en 1996 par l'ATAP, qui est venu à expiration à la fin de 2001.  Toutefois, ses dispositions ont été prorogées jusqu'à la fin de 2003 pour donner aux parties le temps de négocier un nouvel accord.  En vertu de l'ATAP, la plupart des produits agricoles israéliens sont admis en franchise de droits sur le marché des États-Unis.  Les deux parties ont eu quatre séries officielles de négociations sur un nouvel accord bilatéral concernant le commerce des produits agricoles en 2002 et deux en 2003.  Elles arrivent au terme du processus de négociation de cet accord.
45. En 2002, la moyenne des droits de douane appliqués par les États-Unis aux produits importés d'Israël était de 0,7 pour cent (voir chapitre III 2)).  Sur la période 1998-2002, les exportations des États-Unis vers Israël ont progressé de 0,2 pour cent par an en moyenne, tandis que leurs importations en provenance d'Israël ont progressé de 9,6 pour cent par an en moyenne.  En 2002, les importations de pierres précieuses et semi-précieuses représentaient près de 50 pour cent des importations provenant d'Israël.
46. L'ALE États-Unis-Jordanie, signé en octobre 2000, est entré en vigueur en décembre 2001.
  Il a été notifié à l'OMC au titre de l'article XXIV du GATT et de l'article V de l'AGCS.
  
47. En vertu de cet accord, la plupart des marchandises seront admises en franchise de droits aux États-Unis au terme de quatre étapes de mise en œuvre (voir chapitre III 2)).  L'accord contient aussi des dispositions sur le commerce et l'environnement, le commerce et les normes du travail, le commerce électronique et les services.  Il ne contient pas de dispositions relatives à l'investissement car les États-Unis ont déjà un traité bilatéral d'investissement avec la Jordanie.
48. Contrairement à l'ALENA, l'ALE États-Unis-Jordanie emploie une approche fondée sur une liste positive pour la libéralisation du commerce des services.  La Jordanie a pris des engagements supplémentaires, allant au-delà de ceux inscrits sur la liste jointe à l'AGCS, mais les États-Unis ont inscrit les mêmes engagements que sur leur liste AGCS.  L'ALE ne comporte pas de clause NPF, qui obligerait les parties à s'accorder réciproquement, le cas échéant, le traitement plus favorable qu'elles accordent dans le cadre de leurs autres ALE et, par conséquent, la Jordanie ne jouit d'aucun traitement préférentiel pour le commerce des services.
49. Avant l'entrée en vigueur de l'ALE, les importations en provenance de la Jordanie avaient déjà beaucoup augmenté (de 31 millions de dollars EU en 1999 à 412 millions en 2002) grâce à un programme d'importations institué par la Proclamation présidentielle n° 6955 de novembre 1996.  Dans le cadre de ce programme, les produits en provenance de la Cisjordanie, de la bande de Gaza ou de zones industrielles remplissant les conditions requises (QIZ) situées à cheval sur la frontière entre Israël et la Jordanie ou sur la frontière entre Israël et l'Égypte sont admis en franchise de droits de douane aux Etats-Unis.
  En juillet 2001, seuls la Jordanie et Israël avaient tiré parti de ce programme en créant onze QIZ.
50. En 2002, première année d'application de l'ALE États-Unis-Jordanie, les États-Unis ont exporté pour 397 millions de dollars EU de marchandises vers la Jordanie, soit 17 pour cent de plus qu'en 2001.  Sur la même période, les importations des États-Unis en provenance de Jordanie, constituées pour plus de 90 pour cent de vêtements, ont progressé de 80 pour cent, essentiellement grâce au programme QIZ (voir chapitre III).  En 2002, la Jordanie était le 77ème partenaire des États‑Unis pour le commerce de marchandises.

iv) Autres accords de libre-échange

51. L'ALE États-Unis-Singapour, premier accord de libre-échange conclu entre les États-Unis et un pays d'Asie du Sud-Est, a été signé en mai 2003 et ratifié par le Congrès en juillet 2003;  il entrera en vigueur en janvier 2004.  Il instaure l'admission en franchise de droits de la plupart des marchandises dès son entrée en vigueur, les droits subsistants devant être éliminés progressivement dans un délai de trois à dix ans.
  Il contient des dispositions relatives au commerce et à l'environnement, au commerce et aux normes du travail, au commerce électronique, aux services, aux droits de propriété intellectuelle, aux règles d'origine et à l'investissement.  Il comporte un mécanisme de règlement des différends applicable à toutes ses dispositions de fond.  Les ALE conclus par les États-Unis avec le Chili et Singapour contiennent tous deux des engagements concernant les transferts de capitaux et la non-application de mesures de contrôle des mouvements de capitaux;  toute mesure qui entraverait notablement les transferts de capitaux peut donner lieu à une demande de dommage et intérêt.  En 2002, Singapour était le 12ème partenaire des États-Unis pour le commerce de marchandises.
52. L'ALE États-Unis-Chili, signé en juin 2003 et ratifié par le Congrès en août 2003, prévoit l'admission en franchise immédiate de marchandises représentant plus de 85 pour cent des échanges bilatéraux.
  La plupart des droits de douane et contingents subsistants doivent être éliminés dans un délai de quatre ans et tous les droits et contingents le seront au bout de douze ans.  L'accord contient des dispositions sur le commerce et l'environnement, le commerce et les normes du travail, le commerce électronique et les services, les droits de propriété intellectuelle, les règles d'origine et l'investissement.  Il comporte un mécanisme de règlement des différends applicable à toutes ses dispositions de fond.  En 2002, le Chili était le 37ème partenaire des États-Unis pour le commerce de marchandises.
53. En octobre 2002, le Président des États-Unis a lancé l'initiative Entreprise pour l'ANASE (EAI) afin de renforcer les liens commerciaux et d'investissement avec l'ANASE et, sur le plan bilatéral, avec chacun de ses membres.  Dans ce cadre, les États-Unis ont offert aux pays de l'ANASE la perspective de conclure de nouveaux ALE bilatéraux.  En octobre 2003, les États-Unis et la Thaïlande ont annoncé leur intention d'engager des négociations sur un ALE.
54. En janvier 2003, les États-Unis ont annoncé le début des négociations sur l'accord de libre‑échange États-Unis-Amérique centrale (CAFTA), qui visera le commerce des marchandises et des services et l'investissement.  Ce sera un accord unique entre les États-Unis d'une part et les membres du Marché commun d'Amérique centrale d'autre part.  Il est prévu d'achever les négociations en décembre 2003.
55. Les négociations officielles en vue de conclure un ALE avec les cinq membres de l'Union douanière d'Afrique australe ont également commencé en 2003 et devraient se terminer avant la fin de 2004.  En janvier 2003, les États-Unis ont aussi lancé des négociations en vue de conclure avec le Maroc un ALE visant l'investissement et le commerce des marchandises et des services.  En mars 2003, ils ont engagé des négociations avec l'Australie en vue de conclure un ALE très complet, visant l'investissement, le commerce des marchandises et des services, la propriété intellectuelle et d'autres questions.
56. En mai 2003, le gouvernement a dévoilé une initiative visant à conclure une série d'accords commerciaux bilatéraux avec les pays du Moyen-Orient et d'Afrique du Nord, qui déboucherait sur la création d'une zone de libre-échange États-Unis-Moyen-Orient d'ici à 2013.  La première étape du processus a commencé en mai 2003, lorsque les États-Unis et Bahreïn ont annoncé leur intention de négocier un ALE, les négociations officielles devant commencer au début de 2004.  
57. En novembre 2002, à la réunion des Ministres du commerce extérieur de Quito, les dirigeants de la région ont réaffirmé leur volonté de conclure avant janvier 2005 les négociations relatives à la Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA), qui visera les échanges de marchandises, de services et d'investissement entre tous les pays de l'hémisphère occidental sauf Cuba.
  Un projet de texte de négociation actualisé, publié en octobre 2002, prévoit l'engagement de réduire les droits de douane sur la base des taux effectivement appliqués et non des taux consolidés à l'OMC.  Les négociations sur l'accès aux marchés ont commencé en mai 2002 et les offres révisées devaient être communiquées avant le 15 juillet 2003.  Les États-Unis coprésident avec le Brésil le processus de négociation de la ZLEA jusqu'à son achèvement et accueilleront la réunion ministérielle à Miami en novembre 2003.  Ils comptent toujours achever les négociations en janvier 2005 au plus tard;  l'objectif est d'inaugurer la ZLEA en décembre 2005.

v) Préférences unilatérales

58. Les produits exportés par des pays en développement sont admis en franchise de droits de douane en vertu de plusieurs régimes:  Système généralisé de préférences (SGP), Initiative en faveur du bassin des Caraïbes (CBI), Loi sur les préférences en faveur des pays andins (ATPA) et Loi sur la croissance et les perspectives économiques de l'Afrique (AGOA).  On trouvera au chapitre III 2) des données tarifaires détaillées sur ces régimes.
59. Le schéma SGP des États-Unis, qui a expiré en septembre 2001 et a été renouvelé rétroactivement par le Congrès en août 2002, est valable jusqu'au 31 décembre 2006.  
60. La Loi relative à la poursuite du redressement économique du bassin des Caraïbes (CBERA), renforcée par la Loi sur le partenariat commercial États-Unis-bassin des Caraïbes (CBTPA), entrée en vigueur en octobre 2000, institue l'admission en franchise de droits de douane de la plupart des marchandises provenant des 24 pays bénéficiaires de la CBI.
  Alors que la CBERA est une loi permanente, la CBTPA n'est valable que jusqu'en septembre 2008.  Toutefois, elle sera abrogée avant cette date si la ZLEA ou un autre ALE entre les États-Unis et les pays bénéficiaires de la CBTPA entre en vigueur avant son expiration.
  Le Conseil général a accordé aux États-Unis une dérogation pour l'application de la CBERA au titre de l'article IX:4 de l'Accord sur l'OMC, qui est valable jusqu'au 31 décembre 2005.
  En juin 2003, les États-Unis n'avaient pas encore demandé à l'OMC de dérogation pour les avantages supplémentaires accordés en vertu de la CBTPA.
61. Les importations en provenance des pays bénéficiaires de la CBERA représentent 1,8 pour cent du total des importations des États-Unis;  cette proportion n'a pas varié depuis 2000.  Toutefois, il y a eu un transfert du régime NPF vers le régime CBTPA:  les importations en régime CBTPA ont augmenté jusqu'à atteindre 7 milliards de dollars EU en trois ans.  La plupart des produits importés en régime CBTPA en 2002 (quelque 6 milliards de dollars EU) étaient des vêtements.
62. Les dispositions de l'AGOA, promulguées en mai 2000 et valables jusqu'en septembre 2008, ont été modifiées par la Loi de 2002 sur le commerce extérieur.
  Les nouvelles dispositions (AGOA II) améliorent les règles antérieures visant les textiles.  En vertu de l'AGOA, le Président doit déterminer chaque année quels sont les pays d'Afrique subsaharienne ayant droit au régime préférentiel.  En 2003, 38 pays étaient admis, contre 36 auparavant.
  En juin 2003, les États-Unis n'avaient pas encore demandé à l'OMC de dérogation pour le régime AGOA.
63. Les importations provenant des 38 pays bénéficiaires ont diminué entre 2000 et 2002 (de 18 milliards à 14 milliards de dollars EU), mais le transfert du régime NPF vers le régime AGOA a été important:  en 2002, 8 milliards de dollars EU d'importations ont été admises aux États-Unis en régime AGOA.  Les produits pétroliers (SH 27090020, normalement assujettis à un droit NPF de 11,5 cents le baril) étaient de loin les principaux produits admis en régime préférentiel (6,2 milliards de dollars EU);  les autres produits concernés étaient notamment les voitures particulières (SH 87032300, droit NPF 2,5 pour cent) et des vêtements tels que pantalons, vêtements de dessus tricotés et chemises (SH 61 et 62 – voir chapitre IV 3) iii)).
64. La Loi sur les préférences commerciales en faveur des pays andins et l'éradication des drogues (ATPTEA), qui fait partie de la Loi de 2002 sur le commerce extérieur, a reconduit l'ATPA jusqu'en décembre 2006, en accroissant le nombre de produits admis en franchise de droits et en offrant des avantages supplémentaires pour les vêtements (voir chapitre IV 3) iii)).
  La Bolivie, la Colombie, l'Équateur et le Pérou ont été désignés bénéficiaires de plein droit (le Venezuela, cinquième membre de la Communauté andine, est exclu du champ d'application de l'ATPA).  Les importations admises en régime ATPA ont nettement diminué entre 2000 et 2002, ce qui a été compensé par une augmentation des importations en régimes NPF et SGP après l'expiration de l'ATPA en décembre 2001.  La dérogation que le Conseil général avait accordée aux États-Unis pour l'application de l'ATPA au titre de l'article IX:4 de l'Accord sur l'OMC a expiré le 4 décembre 2001.
  En juin 2003, les États-Unis n'avaient pas encore demandé à l'OMC de dérogation pour le régime ATPA amélioré.

vi) Autres arrangements liés au commerce

65. Les États-Unis ont continué de participer à d'autres initiatives multilatérales, comme la coopération économique Asie-Pacifique (APEC), dont le but est d'établir le libre-échange des biens et des investissements dans la région d'ici à 2010 pour les pays industriels et à 2020 pour les pays en développement.
  Les progrès de la libéralisation sont évalués sur la base de plans d'action individuels, établis chaque année par chaque membre de l'APEC et présentés pour examen périodique par les autres membres.
  La libéralisation des échanges dans le cadre de l'APEC se fonde sur une politique de "régionalisme ouvert", c'est-à-dire que les réductions de droits sont appliquées sans discrimination aux membres de l'APEC et aux non-membres.  Toutefois, en octobre 2003, les dirigeants des pays de l'APEC sont convenus de promouvoir le libre-échange de façon coordonnée aux niveaux multilatéral, régional et bilatéral, de façon que les dispositifs correspondants se complètent et se renforcent mutuellement.  Cette décision a été motivée par le fait que les membres de l'APEC négocient de plus en plus d'accords bilatéraux entre eux.
66. Afin d'accroître l'objectivité et la transparence, l'APEC a renforcé en 2001 son processus d'examen par les pairs pour évaluer les progrès réalisés par les membres par rapport aux objectifs de liberté du commerce et de l'investissement énoncés dans leurs plans d'action individuels.  Les progrès accomplis par les États-Unis seront examinés dans ce cadre en 2004.

5) Régime de l'investissement étranger

67. De façon générale, le régime de l'investissement étranger est libéral et les États-Unis appliquent depuis longtemps une politique de traitement national de l'investissement étranger direct (IED), avec quelques restrictions sectorielles motivées dans la plupart des cas par des considérations prudentielles et de sécurité nationale.
  Bien qu'à la fin des années 80 les États-Unis aient adopté une loi qui habilite le Président à empêcher l'achat d'entreprises nationales par des investisseurs étrangers pour des motifs de sécurité nationale, le degré global de libéralisme de leur politique de l'IED n'a guère varié au cours des deux dernières décennies.  À cet égard, l'OCDE a récemment fait observer que la politique de l'IED des États-Unis n'avait presque pas évolué, tandis que la plupart des autres pays avaient considérablement libéralisé l'accès des investisseurs étrangers à leur marché.  En conséquence, le degré global de restriction de l'IED aux États-Unis se situe dans la moyenne des pays de l'OCDE.

ii) Prescriptions en matière d'information et d'examen

68. En vertu de la Loi sur le suivi de l'investissement international et du commerce des services, le gouvernement fédéral doit recueillir des données sur l'investissement étranger aux États-Unis à des fins d'analyse et de statistique.  Les dispositions pertinentes sont administrées par le Bureau des analyses économiques du Département du commerce pour l'IED et par le Département du Trésor pour l'investissement de portefeuille (à long terme).  Il y a des prescriptions particulières relatives à la notification des achats de terres agricoles dans la Loi sur la divulgation des investissements étrangers dans l'agriculture, qui est administrée par le Département de l'agriculture.
69. De façon générale, l'investissement étranger ne fait pas l'objet d'examens.  Toutefois, l'article 721 de la Loi de 1950 sur la production de matériel militaire, telle que modifiée, habilite le Président à prendre pour des motifs de sécurité nationale des mesures concernant tout projet d'investissement étranger (fusion ou acquisition) visant une entreprise ayant des activités commerciales aux États-Unis (cela ne concerne donc pas les investissements de création).  En vertu de cette disposition, couramment appelée Amendement Exon-Florio, le Président peut suspendre ou interdire l'acquisition ou la fusion en question, ou exiger une cession si la transaction est déjà faite, si i) il y a des éléments crédibles donnant à penser que l'entité étrangère contrôlant une entreprise des États-Unis pourrait agir d'une manière qui menacerait la sécurité nationale et ii) aucune autre disposition du droit fédéral, à l'exception de la Loi sur les pouvoirs d'urgence économique internationaux, ne donne au Président des pouvoirs suffisants et appropriés pour protéger la sécurité nationale.
70. L'Amendement Exon-Florio ne définit pas la "sécurité nationale", mais énonce certains facteurs, notamment les capacités de production nationales pour les besoins de la défense nationale, dont le Président ou la personne désignée par lui peut tenir compte pour déterminer les effets d'une acquisition étrangère sur la sécurité nationale.  Cette apparente marge de discrétion pour l'interprétation de la notion de sécurité nationale a suscité des débats sur l'Amendement Exon-Florio dans des enceintes internationales.
  Le règlement d'application de l'Amendement Exon-Florio dispose qu'après réception d'une notification volontaire d'une acquisition en cours ou achevée par une partie à la transaction, ou après réception d'un avis d'acquisition communiqué par un des organismes représentés au Comité de l'investissement étranger aux États-Unis (CFIUS, voir plus haut), le CFIUS doit, dans les 30 jours, déterminer s'il convient d'ouvrir une enquête officielle.  S'il ouvre une enquête, il dispose de 45 jours pour la terminer.  Une fois qu'il a communiqué son rapport au Président, celui-ci doit prendre une décision dans un délai de 15 jours.  Le CFIUS peut autoriser une partie à une acquisition à retirer sa notification et à la recommuniquer ultérieurement, ce qui laisse à l'investisseur plus de temps pour répondre aux éventuelles préoccupations liées à la sécurité nationale sans devoir se soumettre à une enquête officielle.
71. La notification est facultative, mais le CFIUS peut ouvrir une enquête sur toute transaction qui n'a pas été notifiée dans les trois ans qui suivent.  De plus, une modification apportée à l'Amendement Exon-Florio en 1993 prévoit une enquête obligatoire sur toute acquisition d'entreprises des États-Unis par des entités contrôlées par un gouvernement étranger ou agissant pour son compte, si l'acquisition peut se traduire par une prise de contrôle d'un agent économique ayant des activités commerciales inter-États aux États-Unis qui pourraient compromettre la sécurité nationale.
72. Entre 1988 et 2002, le CFIUS a ouvert des enquêtes sur 18 acquisitions, alors qu'au total 1 434 acquisitions lui ont été notifiées.
  À cet égard, on peut lire dans une étude récente que le CFIUS n'a enquêté que dans des circonstances très particulières et que, dans la pratique, il cherche à éviter le recours à l'enquête et à la détermination présidentielle.
  Durant cette période, le Président n'a bloqué qu'une seule acquisition notifiée en vertu de l'Amendement Exon-Florio, en 1989, et aucune transaction n'a été interdite ou n'a dû être dénouée depuis.

73. En mai 2001, le CFIUS a achevé son enquête sur l'acquisition de Silicon Valley Group Inc.  par ASM Lithography NV, fabricant néerlandais d'équipements pour la production de semi‑conducteurs.  La transaction a été approuvée mais a suscité quelques préoccupations au sujet de la longueur du processus d'examen et de l'importante restructuration de l'entreprise achetée à laquelle l'autorisation a été subordonnée.
  Dans le cadre du présent examen, les autorités ont indiqué que, depuis les attentats du 11 septembre, elles tenaient plus compte du risque terroriste dans l'examen des transactions notifiées au titre de l'Amendement Exon-Florio.
74. Outre l'Amendement Exon-Florio, l'application par le Département de la défense du règlement sur la sécurité des sites industriels est un autre aspect important de la politique de l'IED des États-Unis lié à la sécurité nationale.  En général, ce règlement exige que l'entrepreneur obtienne pour ses installations et pour chaque membre de son personnel concerné une habilitation de sécurité avant d'exécuter un marché public nécessitant l'accès à des sites ou des renseignements classifiés.  Lorsque l'entreprise appartient à des investisseurs étrangers ou est contrôlée ou influencée par des intérêts étrangers, le Département de la défense peut refuser l'habilitation ou exiger certaines mesures, telles que l'adoption d'une convention de vote en vertu de laquelle les actionnaires étrangers perdent de fait tout contrôle sur la gestion de l'entreprise.

iii) Traitement national et restrictions sectorielles

75. Il existe des restrictions concernant l'IED dans l'énergie, les industries extractives et les pêches.  La Loi de 1954 sur l'énergie atomique interdit l'octroi de licences pour des activités impliquant l'utilisation de l'énergie nucléaire à toute entité détenue ou contrôlée par des personnes morales ou physiques étrangères ou par des gouvernements étrangers.  En vertu de la Loi de 1920 sur les concessions minières, les terres publiques ne peuvent être concédées, pour l'acquisition de servitudes pour le passage d'oléoducs ou pour l'exploitation de charbon, de pétrole et de certains autres minéraux, qu'à des citoyens ou à des associations de citoyens des États-Unis ou à des sociétés constituées en vertu du droit des États-Unis.  Toutefois, des non-nationaux peuvent détenir 100 pour cent du capital d'une société américaine qui acquiert une servitude pour le passage d'un oléoduc ou d'un gazoduc sur des terres fédérales, ou qui acquiert une concession pour mettre en valeur des ressources minérales sur des terres fédérales, sauf si le pays du propriétaire étranger n'accorde pas aux personnes morales ou physiques des États-Unis, pour les minéraux en question, des droits d'accès similaires ou identiques à ceux qu'elle accorde à ses nationaux (personnes physiques ou morales) ou à ceux d'autres pays.  
76. Certaines activités de pêche impliquant un commerce de cabotage sont interdites aux entreprises à capitaux étrangers.  De plus, les étrangers ne peuvent pas détenir une participation majoritaire dans des sociétés possédant des navires qui exploitent les pêches des États-Unis.  Il y a des prescriptions concernant l'organisation des sociétés pour l'immatriculation des navires pêchant dans la zone économique exclusive des États-Unis.  Les navires battant pavillon étranger ne peuvent pas pêcher ou transformer des poissons dans cette zone (200 miles nautiques) sauf en vertu d'un accord international sur les pêches ou d'un autre accord compatible avec les lois des États-Unis.  La plupart des autres restrictions sectorielles appliquées au niveau fédéral qui limitent l'IED ou le subordonnent à la réciprocité concernent certains sous-secteurs des services, notamment les services de transport aérien et maritime, les services de communication et les services financiers (chapitre IV).  Il y a des mesures restrictives appliquées au niveau des États en particulier dans les sous-secteurs des services immobiliers et financiers.
77. Dans le cadre de divers programmes d'incitation de l'Administration fédérale, les entreprises à capitaux étrangers opérant aux États-Unis ne peuvent obtenir de financement public pour la recherche-développement que sous certaines conditions liées à la nature de leurs activités aux États‑Unis et au traitement accordé aux entreprises détenues par des investisseurs des États-Unis dans le pays de la société mère.  Ainsi, en vertu du Programme de technologie avancée, tel que modifié par la Loi de 1991 sur la prééminence des États-Unis, le Secrétaire au commerce doit exiger, entre autres choses, que la participation de l'entreprise au programme soit dans l'intérêt économique des États-Unis et que l'entreprise appartienne à des investisseurs nationaux ou soit constituée aux États-Unis en filiale d'une société-mère d'un pays satisfaisant à certains critères de réciprocité et protégeant efficacement les droits de propriété intellectuelle des entreprises des États-Unis.
  La Loi de 1992 sur la politique énergétique
 et le Projet de réinvestissement dans la technologie
 prévoient des conditions similaires.
78. Les assurances et garanties offertes par la Société pour les investissements privés à l'étranger (OPIC) sont réservées aux sociétés constituées aux États-Unis et dont plus de la moitié des actions appartiennent à des citoyens des États-Unis, ou aux entités étrangères dont l'intégralité du capital est détenue par des citoyens des États-Unis.  Les États-Unis ont mentionné cette disposition au titre des limitations concernant le traitement national pour l'octroi de subventions dans les sous-secteurs des services dans l'offre initiale qu'ils ont communiquée au Conseil du commerce des services de l'OMC.
  L'OPIC est un organisme public qui a pour mission de faciliter la participation des investisseurs privés des États-Unis au développement socioéconomique de pays et de zones en développement et de pays en transition vers l'économie de marché.
  Elle est habilitée à offrir des prêts directs, des garanties de crédit et des assurances contre le risque politique pour les investissements dans 150 pays.  La loi pertinente exige qu'elle examine les projets sous l'angle de leurs effets sur les droits de l'homme, l'environnement, les droits des travailleurs et l'emploi aux États‑Unis.
79. Dans le secteur agricole, les entreprises à capitaux étrangers ne peuvent pas obtenir de crédits d'urgence spéciaux.

iv) Arrangements internationaux relatifs à l'investissement

80. Outre l'AGCS, dans le cadre duquel les États-Unis ont pris de vastes engagements concernant la fourniture de services par le biais d'une présence commerciale, les principaux instruments multilatéraux concernant l'investissement étranger auxquels les États-Unis sont parties sont le Code de la libéralisation des mouvements de capitaux de l'OCDE
 et l'Instrument relatif au traitement national de l'OCDE, qui n'est pas juridiquement contraignant.

81. Les États-Unis ont des traités bilatéraux d'investissement en vigueur avec 38 pays (tableau II.1).  Les principales caractéristiques de ces traités sont les suivantes:  définition large des investissements visés;  octroi du traitement national et du traitement NPF avant et après établissement, avec des exceptions sectorielles convenues;  obligation d'observer certaines normes de traitement et de protection des investissements visés;  règles concernant l'expropriation et l'indemnisation;  liberté des transferts de fonds;  interdiction de certaines prescriptions de résultats obligatoires;  et recours à l'arbitrage international pour le règlement des différends entre les investisseurs et l'État du pays d'accueil.  En outre, les traités d'amitié, de commerce et de navigation entre les États-Unis et une quarantaine de pays qui sont encore en vigueur ont des incidences sur l'investissement étranger;  le dernier traité de ce genre a été conclu en 1966 avec la Thaïlande.
82. L'ALENA et les ALE récemment conclus entre les États-Unis d'une part et Singapour et le Chili d'autre part comportent des chapitres distincts consacrés à l'investissement étranger, dont les dispositions sont similaires à celles des traités bilatéraux d'investissement des États-Unis (voir section 4) ii) ci-dessus).
83. Les traités  bilatéraux d'investissement et les dispositions relatives à l'investissement des ALE conclus par les États-Unis autorisent les parties à prévoir des exceptions de l'application de certaines obligations dans certains secteurs, ou de l'application des mesures énoncées dans les annexes de ces accords.  Les secteurs dans lesquels les États-Unis se sont généralement réservé le droit d'adopter ou de maintenir des exceptions à l'obligation d'accorder le traitement national et le traitement NPF sont les suivants:  énergie nucléaire;  courtage en douane;  licences de radiodiffusion et de télédiffusion, licences d'exploitation de réseaux publics ou licences d'émetteurs radio pour la navigation aérienne;  COMSAT;  subventions, y compris les crédits, garanties et assurances financés par l'État;  et pose de câbles sous-marins.  Les secteurs dans lesquels ils se sont réservé le droit d'adopter ou de maintenir des exceptions à l'obligation d'accorder le traitement NPF sont les suivants:  pêches;  transport aérien et maritime et activités connexes;  services financiers;  et transmission à sens unique par satellite d'émissions de télévision en diffusion directe et de services audionumériques (voir aussi chapitre IV).  

Tableau II.1

Accords bilatéraux d'investissement, juin 2003

	Pays
	Entrée en vigueur
	Pays
	Entrée en vigueur

	Albanie
	4 janvier 1998
	Jamaïque
	7 mars 1997

	Argentine
	20 octobre 1994
	Jordanie
	13 juin 2003

	Arménie
	29 mars 1996
	Kazakhstan
	12 janvier 1994

	Azerbaïdjan
	2 août 2001
	Kirghizistan
	12 janvier 1994

	Bahreïn
	30 mai 2001
	Lettonie
	26 décembre 1996

	Bangladesh
	25 juillet 1989
	Lituanie
	22 novembre 2001

	Bélarus
	Signé mais pas encore en vigueur
	Moldova
	25 novembre 1994

	Bolivie
	6 juin 2001
	Ouzbékistan
	Signé, mais pas encore en vigueur

	Bulgarie
	2 juin 1994
	Mongolie
	1er janvier 1997

	Cameroun 
	6 avril 1989
	Maroc
	29 mai 1991

	Congo, République démocratique du (ex-Zaïre)
	28 juillet 1989
	Panama
	30 mai 1991

	Congo, République du
	13 août 1994
	Pologne
	6 août 1994

	Croatie
	20 juin 2001
	Roumanie
	15 janvier 1994

	République tchèque
	19 décembre 1992
	Russie
	Signé mais pas encore en vigueur 

	Équateur
	11 mai 1997
	Sénégal
	25 octobre 1990

	Égypte
	27 juin 1992
	Slovaquie
	19 décembre 1992

	El Salvador
	Signé mais pas encore en vigueur
	Sri Lanka
	1er  mai 1993

	Estonie
	16 février 1997
	Trinité-et-Tobago
	26 décembre 1996

	Géorgie
	17 août 1997
	Tunisie
	7 février 1993

	Grenade
	3 mars 1989
	Turquie
	18 mai 1990

	Honduras
	11 juillet 2001
	Ukraine
	16 novembre 1996


Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base de données du Centre d'examen des régimes de commerce extérieur du Département du commerce [en ligne] (http://www.tcc.mac.doc.gov).

84. Les États-Unis ont conclu 20 accords-cadres sur le commerce et l'investissement
.  Ces accords établissent un cadre institutionnel permettant aux parties de se consulter sur les moyens de promouvoir le commerce et l'investissement bilatéraux.  En général, ils prévoient que les parties s'engagent à prendre des mesures appropriées pour encourager et faciliter le commerce de biens et de services et pour obtenir des conditions favorables pour l'investissement à long terme, le développement et la diversification des échanges de leurs personnes physiques et morales.  En outre, ils disposent que les parties examineront l'opportunité de conclure des accords supplémentaires en matière de commerce, de fiscalité, de propriété intellectuelle, de normes du travail, de transfert de technologie, de coopération technique et d'investissement.  L'initiative pour le libre-échange avec le Moyen-Orient, récemment annoncée, prévoit que les États-Unis proposeront de négocier avec les pays de la région de nouveaux accords-cadres sur le commerce et l'investissement et de renforcer ceux qui existent déjà.
� Article II 2) de la Constitution.





� Le texte de la Loi sur la sécurité intérieure peut être consulté sur le site http://www.dhs.gov/interweb/ assetlibrary/hr_5005_enr.pdf.





� Pour plus de précisions sur le rôle des comités consultatifs dans l'élaboration de la politique commerciale des États-Unis, voir USTR (2003b), pages 254 à 260.





� Le texte de la Loi de 2002 sur le commerce extérieur (Public Law 107-210, 116 Stat 988) peut être consulté sur le site http://www.tpa.gov/pl107_210.pdf.





� Ces 17 objectifs principaux concernent les questions suivantes:  obstacles au commerce et distorsions du commerce;  commerce des services;  investissement étranger;  propriété intellectuelle;  transparence;  lutte contre la corruption;  amélioration de l'OMC et des accords commerciaux multilatéraux;  pratiques en matière de réglementation;  commerce électronique;  réciprocité du commerce des produits agricoles;  normes du travail et protection de l'environnement;  règlement des différends et moyens d'exécution;  négociations prolongées de l'OMC;  lois sur les mesures commerciales correctives;  taxes à la frontière;  négociations sur les textiles;  et pires formes de travail des enfants.





� Loi de 2002 sur le commerce extérieur, article 2102 b) 3).





� Voir USTR (2003b), page 1.





� USTR (2003b).





� Zoellick, R. B. (2002b).





� Documents de l'OMC TN/DS/W/13 du 22 août 2002 (transparence), TN/DS/W/28 du 23 décembre 2002 et TN/DS/W/52 du 14 mars 2003 (tous deux sur la flexibilité et le contrôle par les Membres).





� Document de l'OMC WT/DS108/26 du 25 avril 2003.





� Document de l'OMC WT/DS27/58 du 2 juillet 2001.





� Voir document de l'OMC WT/DS26/21 du 15 juillet 1999, pour la liste des produits, annoncée en 1999.





� Documents de l'OMC de la série WT/DS200/-.





� Voir par exemple document de l'OMC WT/TPR/M88/Add.1 du 8 janvier 2002.





� U.S. General Accounting Office (July 2003b).





� Zoellick, R. B. (2002a).





� Par exemple, l'OMC (2003a) dit que dans le cas du Honduras, le fardeau imposé par les accords préférentiels, notamment l'accord conclu avec les États-Unis, est particulièrement préoccupant car les capacités institutionnelles du pays sont limitées, si bien qu'il risque d'avoir du mal à participer à de multiples négociations commerciales et à respecter les engagements pris.





� Les données relatives à cette question ne permettent pas de trancher, mais selon plusieurs études l'ALENA aurait entraîné un détournement des échanges.  Voir par exemple Fukao, Okubo et Stern (2002) et Wall (2002).  Pour une analyse récente du détournement des échanges et des autres questions que suscitent les accords commerciaux auxquels sont parties les États-Unis, voir US International Trade Commission (2003c).





� Documents de l'OMC L/7176 du 1er février 1993 (marchandises) et S/C/N/4 du 1er mars 1995 (services).





� Les statistiques des échanges de services peuvent être consultées sur le site http://www.bea.gov.





� Les réserves doivent être assorties d'une indication de la loi ou du règlement en vigueur.





� Voir Danielle Goldfarb (2003), pages 7 à 13.





� Pour plus de précisions, voir le site http://www.nafta-sec-alena.org/DefaultSite/home/index_e.aspx.





� Voir New York University Environmental Law Journal, (2002), pages 1-18;  et Todd Weiler (2002), pages 345-353.





� Pour plus de précisions, voir le site http://www.state.gov/s/l/c3439.htm.





� Document de l'OMC L/5862 du 13 septembre 1985.





� On pourra trouver des renseignements relatifs à cet accord sur le site http://www.ustr.gov/regions/eu-med/middleeast/ US-JordanFTA.shtml.





� Documents de l'OMC WT/REG/134/1 du 5 mars 2002 (marchandises), et S/C/N/193 du 8 octobre 2002 (services).





� Une zone industrielle remplissant les conditions requises est une zone comprenant des portions du territoire d'Israël et de la Jordanie ou d'Israël et de l'Égypte, qui a été désignée par les autorités locales comme enclave où les marchandises peuvent entrer sans paiement de droits de douane ou de droits d'accise et qui a été désignée par l'USTR comme QIZ.





� Pour plus de précisions, voir le site http://www.ustr.gov/new/fta/Singapore/consolidated_ texts.htm.





� Pour plus de précisions, voir le site http://www.ustr.gov/new/fta/chile.htm.





� Information en ligne sur la ZLEA disponible sur le site http://www.ftaa-alca.org.





� Les pays bénéficiaires sont les suivants:  Antigua�et�Barbuda, Antilles néerlandaises, Aruba, Bahamas, Barbade, Bélize, Costa Rica, Dominique, El Salvador, Grenade, Guatemala, Guyana, Haïti, Honduras, îles Vierges britanniques, Jamaïque, Montserrat, Nicaragua, Panama, République dominicaine, Saint�Kitts�et�Nevis, Sainte-Lucie, Saint�Vincent�et�les Grenadines et Trinité-et-Tobago.





� USTR (2002a).





� Voir document de l'OMC WT/L/104.





� Information en ligne sur l'AGOA disponible sur le site http://www.agoa.gov;  et USTR (2003a).





� Les pays bénéficiaires de l'AGOA sont les suivants:  Afrique du Sud;  Bénin;  Botswana;  Cameroun;  Cap-Vert;  Côte d'Ivoire;  Djibouti;  Érythrée;  Éthiopie;  Gabon;  Gambie;  Ghana;  Guinée;  Guinée-Bissau;  Kenya;  Lesotho;  Madagascar;  Malawi;  Mali;  Maurice;  Mauritanie;  Mozambique;  Namibie;  Niger;  Nigéria;  Ouganda;  République centrafricaine;  République démocratique du Congo;  République du Congo;  Rwanda;  Sao-Tomé-et-Principe;  Sénégal;  Seychelles;  Sierra Leone;  Swaziland;  Tanzanie;  Tchad et Zambie.





� Voir USTR (2003c).





� Voir document WT/L/184.





� Information en ligne de l'APEC disponible sur le site http://www.apecsec.org.





� Le plan d'action individuel 2002 des États-Unis peut être consulté sur le site http://www.apec-iap.org.





� En juin 2003 avaient déjà été examinés dans ce cadre le Japon, le Mexique et la Thaïlande.





� Voir par exemple Graham et Krugman (1995);  et OCDE (1995).





� Golub (2003), page 16.





� Voir par exemple document de l'OMC WT/TPR/M/88/Add.1 du 8 janvier 2002, pages 215 et 216;  et OCDE (1995), page 54.





� U.S. General Accounting Office (2000a), page 8;  et U.S. General Accounting Office (2002b), page 5.





� U.S. General Accounting Office (2002b), page 6.





� La décision en question concernait l'acquisition d'un fabricant d'éléments d'aéronefs par une entreprise chinoise.  Pour plus de précisions, voir U.S. General Accounting Office (2000a), page 9.





� Voir par exemple Fenton (2002), pages 195 à 249, 198 et 199 et 214 et 215.





� 15 USC 278n.





� 42 USC 13525.





� 10 USC 2491.





� Document de l'OMC TN/S/O/USA du 9 avril 2003.





� Voir 22USC2191 [en ligne] (http://frwebgate3.access.gpo.gov/cgibin/waisgate.cgi?WAIS docID= 3080778963+10+0+0&WAISaction=retrieve).





� Ce code contient des obligations juridiquement contraignantes visant la libéralisation de certains mouvements de capitaux, dont l'investissement étranger direct, sous réserve de certaines exceptions et réserves spécifiques par pays.  Les réserves des États-Unis sont indiquées dans le Code de la libéralisation des mouvements de capitaux de l'OCDE, OCDE (2003a), page 138.





� Cet instrument contient un engagement non contraignant d'accorder le traitement national aux entreprises détenues ou contrôlées par des investisseurs étrangers après établissement.  Pour une liste récente des exceptions appliquées par les États-Unis, voir OCDE (2002b), pages 74 à 80.





� Avec les pays et entités suivants:  Afrique du Sud (18 février 1999), Algérie (13 juillet 2001), Bahreïn (11 juin 2002), Brunei-Darussalam (16 décembre 2002), Égypte (1er juillet 1999), Ghana (26 février 1999), Indonésie (1996), Marché commun de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique australe (octobre 2001), Maroc (16 mars 1995), Nouvelle-Zélande (2 octobre 1992), Nigéria (16 février 2000), Pakistan (25 juin 2003), Philippines (1989), Singapour (11 octobre 1991), Sri Lanka (25 juillet 2002), Taiwan (19 septembre 1994), Thaïlande (23 octobre 2002), Tunisie (2 octobre 2002), Turquie (29 septembre 1999) et Union économique et monétaire ouest-africaine (24 avril 2002).








